
FICHE PRATIQUE
Digital Services Act (DSA)

« Ce qui est illicite hors ligne devrait aussi l'être en ligne »



Ces dernières années, les plateformes de réseaux sociaux ont vu exploser les
contenus de haine, de violence et de discriminations en ligne. Le numérique est
devenu un espace central qui affecte directement l’ensemble des luttes pour
l’égalité, contre le racisme et les discriminations, mais aussi la démocratie et l’État
de droit.

Depuis l’entrée en vigueur du DSA (règlement européen sur les services
numériques), la société civile se mobilise pour que les grandes plateformes
prennent enfin des mesures efficaces face aux risques systémiques, pour que les
règles en vigueur soient appliquées, avec des sanctions en cas de manquement.

Le jeudi 27 novembre 2025, Amnesty International France et VoxPublic ont
organisé un atelier d’une demi-journée, ouverts aux organisations déjà mobilisées
sur le DSA, ou souhaitant en comprendre les enjeux. L’objectif de cette rencontre
était de favoriser une compréhension commune du DSA et de sa mise en œuvre,
notamment en partageant des retours d'expériences et des bonnes pratiques.

Il s’agissait de comprendre :
→ Les obligations des plateformes et ce qu'elles risquent en cas de non-respect.
→ Les opportunités offertes au secteur associatif pour agir, documenter, et
peser collectivement dans la mise en œuvre du DSA.

Cette fiche pratique a été préparée à partir de ces échanges. Elle est pensée
comme un outil pour faciliter l’appropriation du DSA et encourager des actions de
la société civile. Bonne lecture ! 
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A. Définition 

Le DSA (Digital Services Act, ou règlement européen sur les services numériques) est une
réglementation européenne qui vise à garantir un environnement en ligne sûr et protégé en
imposant de nouvelles obligations aux plateformes numériques. Il fixe un ensemble de règles
pour lutter contre la diffusion de contenus illicites ou préjudiciables, et de produits illégaux. Par
les mesures qu’il prévoit, le DSA souhaite responsabiliser les plateformes : 

Il cherche aussi à lutter contre les risques systémiques (désinformation, atteintes aux
droits..) qui découlent de la mise en avant de ces contenus et leur mauvaise modération.
Pour cela, des rapports et des analyses sont publiés chaque année, et des mesures sont
prises/encouragées pour les atténuer. 
Il prévoit également des mesures de transparence en ligne : les plateformes doivent mettre
en évidence leurs mesures de modération des contenus, permettre aux utilisateur·ices de
contester la suspension de leurs comptes ou encore expliciter le fonctionnement de leurs
algorithmes. 

Le DSA est un règlement dit « asymétrique », car les priorités et obligations de modération qu’il
impose ne sont pas les mêmes selon la taille des plateformes.

Avant le DSA, d’autres textes européens visaient déjà à encadrer le numérique. C’est le cas du
RGPD (règlement général sur la protection des données), texte réglementaire qui harmonise
les règles de traitement des données à caractère personnel dans toute l’Union européenne et
qui s’applique de manière uniforme.
Adopté en octobre 2022, le DSA n’a pas été immédiatement applicable dans son entièreté.
Les 19 grandes plateformes et moteurs de recherche susceptibles de recevoir les sanctions
les plus importantes sont soumises aux obligations du DSA depuis 2023, de même que
l’Arcom n’a été désignée régulatrice (coordinateur national des services numériques) qu’en
2024. En d’autres termes, le DSA est un règlement nouveau qui suscite espoir... mais aussi des
frustrations. Le texte est intégralement applicable depuis février 2024.

 I. DSA, de quoi parle-t-on ? 

HISTORIQUE

B. LES ACTEURS·RICES EN CHARGE DE FAIRE RESPECTER LE DSA

La Commission Européenne est l’autorité responsable de l’application du règlement par les
grandes plateformes en ligne (celles qui dépassent les 45 millions d’utilisateur·ices
mensuel·les dans l’UE). Elle dispose du pouvoir de sanctionner les grandes plateformes et
d’enquêter sur les obligations spéciales qui leur sont imposées, ce qui est inédit. Elle est ainsi
placée au centre de l’architecture du DSA. Au niveau national, les régulateurs nommés par
chaque État membre peuvent également enquêter sur ces grands acteurs, s’ils
contreviennent aux obligations qui s’appliquent à toutes les plateformes.

https://www.vie-publique.fr/eclairage/285115-dsa-le-reglement-sur-les-services-numeriques-ou-digital-services-act
https://www.vie-publique.fr/eclairage/285115-dsa-le-reglement-sur-les-services-numeriques-ou-digital-services-act
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/policies/list-designated-vlops-and-vloses


Il existe un DSA Officer dans chaque pays membres de l'Union européenne, nommé par la
Commission européenne. Leurs missions s’inscrivent dans le cadre du rôle de la Commission
vis-à-vis des très grandes plateformes. Ainsi, le représentant de la Commission en France
pour la mise en œuvre du DSA, doit assurer le lien entre société civile française et autorités
européennes. Il doit rendre intelligible le travail des équipes de la DG Connect de la
Commission européenne (environ 200 personnes à Bruxelles). Les DSA Officers sont par
ailleurs encouragés à dialoguer avec les organisations, à lire ce qu’elle produise et à les
impliquer dans l’application du règlement. 

Zoom sur le rôle de « DSA Officer »

Les États membres, à travers un coordinateur national des services numériques dans
chaque pays, sont chargés de l’application du DSA et peuvent enquêter sur les plateformes si
elles contreviennent aux obligations qui s’imposent à elles. En France, plusieurs institutions
veillent au respect du DSA, majoritairement l’Arcom  (Autorité de régulation de la
communication audiovisuelle et numérique) en tant que Coordinateur des services
numériques nommé par la France pour appliquer le DSA, mais également la CNIL
(Commission Nationale de l’Informatique et Libertés) responsable des questions de données,
et la DGCCRF  (Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression
des fraudes) en charge des places de marché .1

Le DSA prévoit aussi la nomination de signaleurs de confiance (art. 22 DSA).

1.ARCOM, « Règlement sur les services numériques ou DSA : obligations et services concernés », (mis à jour le
07/04/25)

Les signaleurs de confiance sont des organisations reconnues pour leur expertise dans la
détection, l’identification et la notification de contenus illicites, dans un ou plusieurs domaines
déterminés. Sur le principe de l’article 16 du DSA, les organisations titulaires de ce statut
notifient les contenus illicites aux plateformes pour qu’elles les retirent. Elles peuvent
contribuer à des enquêtes ouvertes par les régulateurs, et accompagner les victimes dans
leurs procédures de signalement.
                                    
Les signaleurs de confiance apportent un contre-discours qui démontre que la
modération reste insatisfaisante. Si les plateformes doivent publier un rapport annuel de
transparence sur la modération des contenus, en parallèle, les signaleurs de confiance
publient également des statistiques : le nombre de personnes qui les contactent à propos des
plateformes, le nombre de signalements réalisés, etc.

Ils sont sollicités sur les questions de mitigation des risques systémiques. Par exemple,
l’organisation Point de Contact suit la modération des grandes plateformes pornographiques,
en identifiant et en faisant remonter les bonnes et mauvaises pratiques.

Des limites ? On peut se demander si les signaleurs de confiance n’effectuent pas une forme
de modération gratuite pour les plateformes, ou si cette mission ne relève pas plutôt du rôle
de l’État. Cela soulève aussi la question de la rémunération des signaleurs de confiance qui
souvent manquent de ressources pour mener à bien leurs missions. 

Zoom sur le rôle de « signaleur de confiance »

https://www.arcom.fr/
https://cnil.fr/fr
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf
https://www.eu-digital-services-act.com/Digital_Services_Act_Article_22.html
https://www.arcom.fr/espace-professionnel/reglement-sur-les-services-numeriques-ou-dsa-obligations-et-services-concernes
https://www.arcom.fr/nous-connaitre-nos-missions/superviser-les-plateformes-en-ligne-et-les-reseaux-sociaux/reglement-sur-les-services-numeriques-dsa-liste-des-signaleurs-de-confiance-designes-par-larcom
https://www.arcom.fr/nous-connaitre-nos-missions/superviser-les-plateformes-en-ligne-et-les-reseaux-sociaux/reglement-sur-les-services-numeriques-dsa-liste-des-signaleurs-de-confiance-designes-par-larcom
https://www.eu-digital-services-act.com/Digital_Services_Act_Article_16.html
https://www.pointdecontact.net/


Constituée d’une équipe de juristes, l’association Point de contact cherche à modérer la
présence de contenus illicites sur les plateformes, mais aussi sur les forums. L’organisation a le
statut de signaleur de confiance depuis mars 2025 (selon l’article 22 du DSA ), bien qu’elle ait
plus de vingt ans d’expérience dans l’identification et le signalement de contenus. Sur le
principe de l’article 16 du DSA, ses membres notifient les contenus illicites aux plateformes
pour qu’elles les retirent. En 2024, ils ont reçu plus de 100 000 signalements, dont la majorité
concerne la pédocriminalité et des contenus de haine en ligne.

Au delà des signalements : 

Suite à l’affaire de la mort de Jean Pomeranov en live sur la plateforme Kick, l’association a
été contactée par la ministre déléguée chargée de l’Intelligence artificielle et du
Numérique afin de repérer des plateformes à mettre sous surveillance, comme Leakee
média pour laquelle de très nombreux signalement ont été réalisés et laissés sans réponse.

Récemment, l’association a développé une technologie de détection de contenus à
caractère pornographique (nudes, revenge porn…). Cet outil a été mis à disposition des
plateformes qui ont formulé peu de retours.

Elle participe à l’observatoire de la haine en ligne, un dispositif créé par l’Arcom, qui permet
de regrouper des acteur·ices qui n’ont pas l’habitude de se retrouver autour d’une même
table (associations, signaleurs de confiance, plateformes, administrations...). Mais il peut
être reproché à cet observatoire de fournir aux plateformes la possibilité de justifier leurs
manquements ; ou encore de ne pas inviter tous les acteur·ices concerné·es dans la
discussion.

Un exemple de signaleur de confiance : l’association Point de Contact

C. LE DSA MIS EN APPLICATION

L’OUVERTURE D’UNE ENQUÊTE 

En cas de suspicions de non-respect du DSA, ou à la suite de plaintes, la
Commission européenne ou les régulateurs nationaux peuvent ouvrir un
enquête sur une plateforme.

→ Concrètement, il s’agit d’enquêter sur un aspect précis d’une plateforme
(exemple : la publicité pour des produits contrefaits sur AliExpress). Des
auditions peuvent alors être menées, un maximum de preuves est cherché
pour alimenter l’enquête. 

→ La société civile peut alimenter ces enquêtes nationales ou européennes en apportant des
preuves et en effectuant des signalements de contenus illicites (exemples : violence, mise en
danger des personnes, menace ou apologie du terrorisme, injure ou diffamation, incitation à la
haine raciale ou discrimination, atteintes aux mineurs). La société civile était d’ailleurs la première
source de signalements sur les plateformes dans l’Union européenne en 2024.

https://www.pointdecontact.net/
https://www.eu-digital-services-act.com/Digital_Services_Act_Article_22.html
https://www.eu-digital-services-act.com/Digital_Services_Act_Article_16.html
https://www.arcom.fr/nous-connaitre-nos-missions/superviser-les-plateformes-en-ligne-et-les-reseaux-sociaux/observatoire-de-la-haine-en-ligne-analyser-pour-mieux-lutter
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/policies/list-designated-vlops-and-vloses
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/policies/list-designated-vlops-and-vloses


→ A noter que les régulateurs reçoivent énormément de preuves et effectuent un tri parmi
celles-ci. Plus la preuve permet de dénoncer un problème systémique, c’est-à-dire qu’elle ne
s’arrête pas à un constat individuel, plus elle est utile et sera prise en compte. Exemple : si des
marques elles-mêmes dénoncent des arnaques publiées en ligne, cela a plus d’impact que le
signalement d’un individu

PORTER PLAINTE SUR LA BASE DU DSA

En utilisant l’article 53, les individus et les associations qui constatent un
non-respect du DSA peuvent porter plainte contre les plateformes
auprès de leur régulateur national. En France, la plainte est déposée
auprès de l’Arcom. Il est possible de saisir en même temps la
Commission européenne.

Étape 1 : Je réalise d’abord un signalement auprès de la plateforme concernée. 

Étape 2 : Je dépose plainte par voie électronique (contact-rsn@arcom.fr) ou par courrier de
saisine auprès de l’Arcom. Celle-ci reçoit la plainte, en étudie la recevabilité. En principe, c’est
l’Arcom qui traitera la plainte, sauf dans deux cas figures qui sont assez courants :
→ Si la plainte concerne une très grande plateforme (X, Instagram ou TikTok par exemple),
l’Arcom la transfère à la Commission européenne.
→ Si le siège européen de l'entreprise concernée se trouve dans un autre État membre de l’UE et
que la plainte est jugée recevable par l’Arcom, alors elle est aussi transmise à l’autorité
compétente de ce pays (régulateur DSA). Il est utile de noter que plusieurs plateformes ont
implanté leur siège social européen en Irlande, comme X (anciennement Twitter). Par exemple : si
l’Arcom juge recevable une plainte contre la plateforme X, alors cette plainte est transférée à la
Commission européenne et à l’autorité de régulation irlandaise.

Étape 3 : Lorsque la plainte est recevable, une enquête est ouverte. Si l’enquête vient confirmer
le grief porté par une plainte, alors la Commission européenne demandera à la plateforme
concernée de se mettre en conformité avec les dispositions du DSA.

SANCTIONS ET MISE EN CONFORMITE

Les amendes encourues par les grandes plateformes en cas de
non-respect du DSA peuvent aller jusqu’à 6% de leur chiffre
d’affaires mondial. Toutefois, une enquête (qu’elle ait été
spontanément initiée par la Commission ou résulte d’une plainte),
même si elle conclut que les plateformes ne sont pas en conformité
avec le DSA, n’aboutira pas forcément à des sanctions car les
régulateurs favorisent la « mise en conformité » volontaire des
plateformes (suppression des contenus, mesures de modération…).
L’objectif est d’éviter d’aller à la sanction et de s’assurer que le DSA
sera appliqué. 

https://www.eu-digital-services-act.com/Digital_Services_Act_Article_53.html


Dans ses travaux, la chercheuse Claire Stravato – Emes relève quatre points de blocages dans
l’appropriation du DSA par la société civile :

1.Le DSA en lui-même est technique et compliqué, il est donc difficile de s’emparer du texte.

2.Les standards de la politique de preuve : afin d’effectuer des signalements sur la base du
DSA, sont principalement attendues des preuves quantitatives qui demandent des
compétences que la plupart des associations ne possèdent pas.

3.Les associations n’ont pas accès aux données publiées par les plateformes : l’article 40 du
DSA prévoit un accès aux données des très grandes plateformes, mais seulement pour
certain·es acteur·ices : les chercheur·euses agréé·es, les autorités et certaines ONG dans
des conditions particulières.

4.L’accès aux institutions européennes et aux personnalités politiques est trop compliqué.

ZOOM SUR LES LIMITES DU DSA
Des freins dans l’appropriation du DSA par la société civile

Le DSA exige des plateformes une transparence sur leur modération des contenus et leur
gestion des risques systémiques. Pourtant, même rendues publiques, les informations
communiquées par les plateformes ne sont pas forcément compréhensibles (millions de
paramètres, structures socio-techniques complexes…).
→ Les documents censés alimenter cette transparence, tels que les « risk assessments » ou
les « Statement of Reasons » sont critiqués : le principe de transparence ne joue pas vraiment
son rôle et on ne voit pas vraiment ce qui se passe.

Mais les problèmes de transparence concernent aussi les institutions régulatrices. Les
enquêtes menées par l’Arcom ou la Commission européenne sont peu visibles, car il est
difficile d’en suivre les grandes étapes. Dans le cadre d’enquêtes ouvertes à la suite de
plaintes sur la base de l’article 53, il y a un manque d’information à destination des plaignants
et le processus de traitement des plaintes n’est pas clair. La transparence et l’accessibilité aux
institutions européennes est d’ailleurs un véritable enjeu, dont l’UE semble avoir conscience.

ZOOM SUR LES LIMITES DU DSA
Des problèmes de transparence

https://www.researchgate.net/publication/391150020_Exploring_New_Frontiers_in_Digital_Governance_Addressing_the_Ambiguities_of_Risk-Based_Regulation_Approach_for_Platforms
https://www.eu-digital-services-act.com/Digital_Services_Act_Article_40.html
https://grist.numerique.gouv.fr/o/opendsa/1WhMjJx5LcWA/Catalogue-des-donnees-et-outils-des-plateformes/p/30
https://www.eu-digital-services-act.com/Digital_Services_Act_Article_34.html
https://transparency.dsa.ec.europa.eu/statement
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/policies/list-designated-vlops-and-vloses
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/policies/list-designated-vlops-and-vloses
https://www.eu-digital-services-act.com/Digital_Services_Act_Article_53.html


 II. Exemples concrets 
L’appropriation du DSA par la société civile française

A. Amnesty International France : plainte et rapport sur Tiktok et la santé mentale des jeunes 

CONTEXTE

En 2023, Amnesty International a publié un rapport alarmant sur les effets délétères de TikTok
pour la santé mentale des jeunes. Deux ans après ces premières alertes, Amnesty International
France (AIF) a décidé de mener de nouvelles expériences en France, où la plateforme doit
répondre aux obligations du DSA. Or, AIF a constaté que le fil « pour toi » de Tiktok (flux
personnalisé de courtes vidéos recommandées par la plateforme en fonction de l’historique de
visionnage) continue d’exposer les adolescent·es vulnérables à des contenus
potentiellement préjudiciables. En clair, en date de novembre 2025, le système de
recommandation algorithmique de la plateforme risque toujours d’entraîner les jeunes qui
s’intéressent aux questions de santé mentale dans un « rabbit hole », c’est-à-dire une « spirale
de contenus » banalisant ou romantisant la dépression, l’auto-mutilation ou encore le suicide

UNE COMPLEMENTARITE DES LEVIERS D’ACTION

La recherche menée par AIF vise à amener TikTok à respecter ses obligations au regard du
DSA en matière de protection des mineur·es, en alimentant l’enquête en cours de la
Commission européenne sur les risques systémiques de la plateforme pour la santé mentale des
jeunes. Sur la base des conclusions de cette recherche, et au titre de l’article 53 du DSA, AIF a
saisi l’Arcom pour introduire une plainte contre TikTok pour infraction aux articles 28(1), 34(1) ,
34(2) et 35(1) du DSA. Dans le même temps, AIF a lancé une campagne publique de
sensibilisation et de mobilisation.

En parallèle, plusieurs acteurs se mobilisaient déjà sur le sujet :
En novembre 2024, le collectif Algos Victima a engagé un recours contre TikTok pour faire
établir la responsabilité de la plateforme dans la détérioration de la santé mentale et
physique de leurs enfants.
En mars 2025 en France, une commission d’enquête parlementaire sur les effets
psychologiques de Tiktok sur les mineurs a été ouverte.

Pour en savoir plus sur la méthode de travail d’AIF et les résultats de leur recherche, c’est par ici. 

https://www.amnesty.org/en/documents/pol40/7350/2023/en/
https://www.amnesty.fr/actualites/plongee-dans-l-algorithme-de-tiktok-france-rapport
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_25_2940
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_25_2940
https://www.eu-digital-services-act.com/Digital_Services_Act_Article_28.html
https://www.eu-digital-services-act.com/Digital_Services_Act_Article_34.html
https://www.eu-digital-services-act.com/Digital_Services_Act_Article_34.html
https://www.eu-digital-services-act.com/Digital_Services_Act_Article_35.html
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/organes/autres-commissions/commissions-enquete/tiktok
https://www.amnesty.fr/actualites/plongee-dans-l-algorithme-de-tiktok-france-rapport


B. VoxPublic, plainte contre la plateforme X : publicité ciblée et données personnelles
sensibles 

CONTEXTE

En 2025, l’association AI Forensics a publié une enquête sur la manière dont le système
publicitaire de X permet aux annonceurs (grandes entreprises, institutions, associations etc.,
comme McDo, Banque Mondiale, les jeunes écologistes, le CRIF…) de cibler ou d’exclure les
internautes sur la base de données personnelles qualifiées de sensibles, telles que l’orientation
sexuelle, l’identité de genre, les croyances religieuses et philosophiques, les positionnements
politiques.

PORTER PLAINTE

Ces travaux ont mené à un contentieux porté par huit organisations de la société civile
européenne, dont VoxPublic. En utilisant l’article 53 du DSA, trois plaintes ont été déposées pour
violation de l’article 26(3) du DSA : une auprès de l’Arcom en France, une aux Pays-Bas et une en
Allemagne auprès des régulateurs nationaux chargés de la mise en œuvre du DSA. À ce jour
(janvier 2026), l’Arcom a accusé réception du dossier et l'a transmise à l’autorité compétente de
l’Irlande, où se trouve le siège social de X Europe, responsable légale. La plainte a également été
déposée auprès de la DG Connect de la Commission européenne. Si la plateforme X est
reconnue coupable, elle devra normalement se mettre en conformité pour remédier à la violation
du DSA, et éventuellement régler une amende.
Pour en savoir plus sur l’implication et les motivations de VoxPublic dans ce contentieux, c’est
par ici. 

Ces plaintes touchent au cœur du problème des réseaux sociaux comme espaces de montée
des discriminations et de la haine en ligne. Elles illustrent aussi la capacité des organisations
de la société civile à travailler ensemble pour demander des comptes aux géants de la tech.
Ainsi, le DSA est une réglementation nouvelle qui connaît des limites et dont les perspectives
d’utilisation sont encore à découvrir. En revanche, il est dans l’intérêt des organisations de la
société civile de s’en saisir collectivement contre certaines plateformes dont le modèle
économique menace nos droits, nos libertés et l’État de droit en général. 

CONCLUSION

https://aiforensics.org/
https://aiforensics.org/work/sensitive-targeting-x
https://www.voxpublic.org/Declaration-commune-VoxPublic-et-8-associations-portent-plainte-contre-la.html
https://www.voxpublic.org/Declaration-commune-VoxPublic-et-8-associations-portent-plainte-contre-la.html
https://www.eu-digital-services-act.com/Digital_Services_Act_Article_26.html
https://www.voxpublic.org/Entretien-VoxPublic-interviewe-par-Civitates-sur-notre-plainte-contre-la.html
https://www.researchgate.net/publication/391150020_Exploring_New_Frontiers_in_Digital_Governance_Addressing_the_Ambiguities_of_Risk-Based_Regulation_Approach_for_Platforms
https://www.researchgate.net/publication/391150020_Exploring_New_Frontiers_in_Digital_Governance_Addressing_the_Ambiguities_of_Risk-Based_Regulation_Approach_for_Platforms
https://www.researchgate.net/publication/391150020_Exploring_New_Frontiers_in_Digital_Governance_Addressing_the_Ambiguities_of_Risk-Based_Regulation_Approach_for_Platforms
https://www.researchgate.net/publication/391150020_Exploring_New_Frontiers_in_Digital_Governance_Addressing_the_Ambiguities_of_Risk-Based_Regulation_Approach_for_Platforms
https://www.researchgate.net/publication/391150020_Exploring_New_Frontiers_in_Digital_Governance_Addressing_the_Ambiguities_of_Risk-Based_Regulation_Approach_for_Platforms
https://www.researchgate.net/publication/391150020_Exploring_New_Frontiers_in_Digital_Governance_Addressing_the_Ambiguities_of_Risk-Based_Regulation_Approach_for_Platforms
https://www.researchgate.net/publication/391150020_Exploring_New_Frontiers_in_Digital_Governance_Addressing_the_Ambiguities_of_Risk-Based_Regulation_Approach_for_Platforms
https://www.researchgate.net/publication/391150020_Exploring_New_Frontiers_in_Digital_Governance_Addressing_the_Ambiguities_of_Risk-Based_Regulation_Approach_for_Platforms


Ci-dessous, vous trouverez une série de revendications rédigées sur la base des échanges de
l’atelier DSA du 26 novembre 2025. 
Afin que le DSA réponde aux enjeux en matière de protection des droits humains, en tant
qu’organisations de la société civile française, nous alertons aujourd’hui sur la nécessité d’en
faciliter l’utilisation en clarifiant les procédures et les canaux de communication, en améliorant
l’accès à l’information et la transparence et en renforçant les capacités d’action de la société
civile. 

1. Clarifier les procédures et les canaux de communication

CONSTATS 

Les organisations de la société civile française qui se mobilisent ou souhaitent se mobiliser pour
une mise en œuvre efficace du DSA rencontrent des difficultés à entrer en contact avec les
institutions en charge de son suivi. Il apparaît difficile de savoir à qui s’adresser, quand et selon
quelles modalités. Cela peut avoir pour effet de dissuader certains acteurs associatifs de
recourir au DSA. 

Par ailleurs, alors que les organisations sont invitées à se saisir du DSA, notamment en menant
des études pour alimenter les enquêtes en cours ou en déposant des plaintes, des incertitudes
subsistent quant à la nature et au volume des éléments à apporter afin de pouvoir caractériser
les manquements des plateformes à leurs obligations. Le manque de clarté sur les preuves à
fournir dans le cadre des enquêtes et des plaintes peuvent là-encore induire un effet dissuasif
sur le travail et la mobilisation des organisations.

PROPOSITIONS 

Clarifier les procédures en indiquant clairement la marche à suivre (Ex. : A qui s’adresser ?
Quand ? Comment ?), en précisant les rôles des différents acteurs (Ex. : Distinguer le rôle de
la CE de celui que peuvent jouer les régulateurs nationaux vis-à-vis des grandes
plateformes).

Organiser des temps d’échanges avec le représentant de la CE pour la mise en œuvre du
DSA en France afin notamment de continuer à prendre en compte les attentes, besoins et
expériences des organisations de la société civile.

Faciliter le recueil de preuve par les organisations en indiquant clairement ce qui est attendu
pour documenter les « contenus illégaux » d’une part, et les contenus attestant de « risques
systémiques » d’autre part. 
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2. Améliorer l’accès à l’information et la transparence

CONSTATS 

Les organisations de la société civile française qui se mobilisent ou souhaitent se mobiliser pour
une mise en œuvre efficace du DSA regrettent un manque de transparence et de
communication concernant le traitement des plaintes déposées auprès de l’Arcom. En dehors
d’un accusé réception, les organisations n’ont pas de visibilité sur les étapes et le traitement des
plaintes.

Par ailleurs, ce déficit d’informations se retrouve également au niveau européen avec peu de
visibilité sur les enquêtes en cours dans le cadre du DSA. Cela risque de limiter la possible
contribution des organisations aux enquêtes. 

PROPOSITIONS 

Développer un outil de suivi des plaintes déposées auprès des institutions. Cet outil,
nécessitant une mise à jour régulière, pourrait inclure des informations sur les étapes de la
procédure et son traitement (ex. date de dépôt, état de la plainte, actions des régulateurs,
prochaines échéances, etc.). 
Faciliter l’accès à l’information relative aux enquêtes en cours de la CE, en rendant plus
visible l’état des enquêtes en cours.

3. Renforcer les capacités de la société civile

CONSTATS

Les organisations de la société civile française qui se mobilisent ou souhaitent se mobiliser pour
une mise en œuvre efficace du DSA ont une compréhension encore insuffisante du texte et des
possibilités d’action qu’il leur offre. Les contraintes en termes de ressources pesant sur les
organisations ne leur permettent pas de dégager le temps et les moyens nécessaires à une
mobilisation à la hauteur des enjeux. 

Malgré le contexte budgétaire toujours plus tendu pour les acteurs associatifs français, leur
expertise, comme leur expérience terrain ou auprès des personnes affectées par le
fonctionnement des plateformes numériques en font des acteurs clés de la mise en œuvre du
DSA.

PROPOSITIONS

Organiser des formations à destination des organisations de la société civile française,
salarié·es et bénévoles, prenant en compte leurs contraintes (Ex. : formations à distance,
formations en soirée).
Échanger avec les organisations de la société civile sur les besoins prioritaires en termes de
ressources financières afin que celle-ci puissent se mobiliser efficacement dans le cadre de
la mise en œuvre du DSA. 



Le travail  de la chercheuse Claire Stravato-Emes sur l’appropriation du DSA par la société
civile

Le compte rendu de la journée « hack the DSA » organisée par la chaire de modération des
contenus du CNAM, dont l’objectif était d’analyser les rapports et données des plateformes
mise à disposition sur les fondement du DSA, et de formuler des propositions concrètes pour
exploiter tout leur potentiel. 

La série de webinaires "Lunch and Learn" du CNAM présentant des échanges avec des
expert·es autour de la modération des contenus en ligne  

Le rapport de la chercheuse Suzanne Vergnolle sur la collaboration possible entre la
Commission Européenne et les organisations de la société civile (anglais)

Le rapport réalisé par le DSA Civil Society Coordination Group qui présente une analyse des
premiers rapports d'évaluation des risques soumis par les plateformes : il identifie leurs
pratiques prometteuses et leurs lacunes, et formule des recommandations (anglais)

Le webinaire de la chercheuse Rachel Griffin : elle y explique l’opportunité représentée par les
codes de conduites mentionnés par le DSA en terme de conception des plateformes ; qui
pour le moment encourage toujours les discours haineux, le harcèlement en ligne ou la
désinformation (anglais)

Un lien vers différentes plateformes de signalement sur le site de l’Arcom 

 Pharos : la plateforme gouvernementale de contenus illicites 

Le signaleur de confiance Point de Contact  pour être accompagné dans votre signalement 

La page de ressources sur les droits numériques de VoxPublic, dont le webinaire sur les
discriminations en ligne face à la loi avec la chercheuse, spécialiste du DSA, Suzanne
Vergnolle 

La  newsletter de VoxPublic qui décortiquer l’actualité sur l’effet des réseaux sociaux ou de
l’intelligence artificielle (IA) sur les discriminations et la haine en ligne 

RESSOURCES UTILES

POUR ALLER PLUS LOIN SUR LE DSA

https://www.researchgate.net/publication/391150020_Exploring_New_Frontiers_in_Digital_Governance_Addressing_the_Ambiguities_of_Risk-Based_Regulation_Approach_for_Platforms
https://www.researchgate.net/publication/391150020_Exploring_New_Frontiers_in_Digital_Governance_Addressing_the_Ambiguities_of_Risk-Based_Regulation_Approach_for_Platforms
https://www.researchgate.net/publication/391150020_Exploring_New_Frontiers_in_Digital_Governance_Addressing_the_Ambiguities_of_Risk-Based_Regulation_Approach_for_Platforms
https://regulation-tech.cnam.fr/hack-the-dsa-cr/
https://regulation-tech.cnam.fr/lunch-learn/
https://dsa-enforcement.vergnolle.org/assets/S.%20Vergnolle%20-%20Putting%20collective%20intelligence%20to%20the%20enforcement%20of%20the%20Digital%20Services%20Act.pdf
https://cdt.org/insights/dsa-civil-society-coordination-group-publishes-an-initial-analysis-of-the-major-online-platforms-risks-analysis-reports/
https://www.dsadecoded.com/webinar
https://internet-signalement.gouv.fr/
https://internet-signalement.gouv.fr/
https://www.pointdecontact.net/
https://www.pointdecontact.net/
https://www.voxpublic.org/Ressources-sur-les-droits-numeriques.html
https://www.voxpublic.org/Retour-sur-le-webinaire-La-haine-le-harcelement-et-les-discriminations-en-ligne.html?var_mode=calcul
https://www.voxpublic.org/Retour-sur-le-webinaire-La-haine-le-harcelement-et-les-discriminations-en-ligne.html?var_mode=calcul
https://www.voxpublic.org/Big-Tech-et-discriminations-la-nouvelle-newsletter-de-VoxPublic.html
https://www.voxpublic.org/Big-Tech-et-discriminations-la-nouvelle-newsletter-de-VoxPublic.html
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